
41Liaisons sociales magazine / mai 200940 Liaisons sociales magazine / mai 2009

Vie des entreprises zoom

onsieur Caïla,
s e r e z - v o u s l e
f o s s o y e u r d e
l’A f p a?» Ce mer-
credi 8 avril, les
questions fusent
autour du nou-
veau directeur
gé n é ral de l’A f-

pa, nommé trois mois plus tôt.
S i fflé, hué, il est pris à part i e
par des salariés en colère.
Cent cinquante personnes
sont venues d’un peu part o u t
en France au siège de Mo n-
treuil à l’o c casion du comité
c e n t ral d’entreprise consacré
au tra n s f e rt des psych o l o g u e s
de l’Afpa ch a r gés de l’o r i e n t a-
tion ve r s Pôle emploi. Au to-
tal, 919 é q u i valents temps
plein doivent rejoindre le gi-
ron de l’o p é rateur national d’i c i
au 1e r avril 2010. Le DG ne
s ’est pas dégo n flé. Il est des-
cendu dans l’arène pour fa i r e
passer son message. « Je suis
venu avec un projet de déve-
loppement pour l’Afpa, qui
doit devenir autonome dans la
d é finition de sa vision de l’i n-
térêt gé n é ra l », lance-t-il à ses
d é t ra c t e u r s.
Si le sujet a rallumé la mèche
de la contestation au sein de
la maison, le style de Philippe
Caïla n’a pas non plus ca l m é
les esprits. L’homme déstabi-

lise plus qu’i l ne séduit ses
t r o u p e s p o u r l e m o m e n t .
Produit des grandes écoles
(Sciences po, Normale sup,
ENA), ce haut fo n c t i o n n a i r e
de 41 ans cumulait auparava n t
le poste de directeur adjoint
au cabinet d’Éric Wo e rth, au
Budget, et de directeur de ca-
binet d’André Santini, à la
Fonction publique.
À l’Afpa, il est arrivé avec sa
garde ra p p r o chée, venue elle
aussi de Bercy : dircom, ch e f
de cabinet et directeur adjoint
chargé de la performance, un
ch a u ffeur « et une Citroën C6,
comme les ministres », sou-
ligne un salarié qui assure ne
jamais le voir au siège. Phi-
lippe Caïla ne cache pas qu’il
n ’aime pas le bâtiment triste
et gris de l’A s s o c iation. Tr o p
bureaucratique à son goût. Il
raconte qu’il a bien failli re-
noncer au poste en découvra n t
le lieu un samedi sous la neige .
« Le siège doit correspondre à
ce que doit être cette entre-
prise désormais », souligne-
t-il. Il ch e r che d’ailleurs des
bureaux dans Paris pour év i-
ter les allers-retours. « Il parle
d’entreprise et plus d’associa-
tion, de clients et plus de sta-
g ia i r e s. Et quand il nous com-
pare, c’est à Demos et à la
C e go s », s’agace Je a n - Paul De-

kooninck, dé-
légué syndica l
CFDT.
Philippe Caïla
t ravaille beau-
coup. Il a gar-
dé un ryt h m e
ministériel et
dispose de deux assistantes
pour le suivre dans ses jour-
nées à rallonge. Des journées
q u ’il consacre essentiellement
à du lobbying auprès du Me-
d e f, des confédérations syndi-
ca l e s, des ministères, des ré-
g i o n s, d’A l t e d ia… « Le boulot
normal d’un directeur gé n é ra l
qui prend son poste », note un
salarié au siège.

Des réformes au pas de
c h a r ge. Philippe Caïla se
montre en tout cas déterminé
et rapide dans les réfo r m e s
q u ’il entend mener. De p u i s
j a nv i e r, il a réalisé une enquête
d’opinion avec Ipsos pour éva-
luer le climat social interne,
organisé cinq conve n t i o n s
interrégionales réunissant
l’ensemble des 10 0 0 cadres de
l’A s s o c iation, mis en place des
groupes de travail afin de cons-
t ruire un projet stra t é g i q u e
pour l’A s s o c iation. Dans le
même temps, il a rédigé avec
Christian Charpy un rapport
sur les conditions de tra n s f e rt
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L’A f p a s e n s
dessus dessous
À l’Association pour la formation 
des adultes, le transfert des psychologues 
vers Pôle emploi ne passe pas. 
Les salariés sont aussi déstabilisés par 
le style du nouveau directeur général.

11300
C’est le nombre de salariés
de l’Afpa. Parmi eux,

1200 psychologues, 

dont plus de 900 doivent
rejoindre Pôle emploi d’ici

au 1er avril 2010.

des psychologues de l’A f p a
ve r s Pô l e e m p l o i , i n fo r m é e t
consulté les représentants du
personnel et la quara n t a i n e
d’a d m i n i s t rateurs de l’A f p a .
Obj e c t i f : inscrire dans la loi
sur la formation profession-
nelle le tra n s f e rt des person-
nels de l’Afpa. 
« Il part dans tous les sens ! Il
est en train de casser cette mai-
son. Tous les syndicats crient
au démantèlement. Ils ont ra i-
s o n », pointe un salarié en ré-
gion. Pour Philippe Caïla, le
démantèlement est effectif de-
puis la loi du 13 f évrier 2008
organisant le service public de
l’emploi. « Elle confie l’o r i e n-
tation des demandeurs d’e m-
ploi à Pôle emploi. Il fa l l a i t
que les salariés sachent ce
q u ’ils allaient deve n i r. Cela fa i-
sait trop longtemps qu’i l s
étaient dans l’i n c e rt i t u d e » ,
s o u l i g n e-t-il. Conscient de
l’inquiétude de ces derniers
( 7 6 % des salariés se décl a r e n t
inquiets ou sceptiques, selon
l’enquête Ipsos), le directeur

gé n é ral assure ne pas vo u l o i r
casser le code génétique de
l’entreprise. Il ne ralentit pas
pour autant la ca d e n c e .

e qui est grave ,
c’est qu’il double
la go u ve r n a n c e
de l’A s s o c ia t i o n .
Du coup, celle-c i

ne prend ni la main ni ses res-
ponsabilités vis-à-vis des sala-
riés », accuse Jacques Coudsi,
délégué syndical CG T. Un e
go u vernance quadripart i t e
(État, région, patronat, syn-
d i cats) présidée depuis dé-
cembre par Jean-Luc Vergne,
e x-DRH du groupe PSA. Tr è s
attendu par les syndica t s, le
successeur de Je a n - Fra n ç o i s
Pilliard les laisse pour le mo-
ment sur leur faim… fa u t e
d’avoir pris la parole. « Histo-
riquement, la go u ve r n a n c e
était sous la coupe du gouver-
nement, parce que le finance-
ment de l’Afpa était issu de la
s u bvention publique. Ça n’e s t
plus le cas depuis le 1e r j a nv i e r

et l’entrée de l’Afpa dans le
bain de la concurrence, dé-
crypte Paul Desaigues, admi-
n i s t rateur CG T. Et, dans les
fa i t s,  le DG poursuit son
émancipation. Ce à quoi Je a n -
Luc Vergne répond que « l a
gouvernance n’a jamais aussi
bien fo n c t i o n n é ! Le bureau
s ’est réuni fin mars en sémi-
naire. Des groupes de trava i l
sont en place notamment sur
la go u vernance et les statuts.
Le rôle du conseil d’adminis-
t ration est de définir des orien-
tations stra t é g i q u e s. Pas de
s ’immiscer dans le travail de
la direction ». Pour les syndi-
ca t s, la go u vernance se joue-
rait à Bercy, dans les bureaux
de Laurent Wauquiez, secré-
taire d’État ch a r gé de l’ E m-
ploi. De quoi hérisser le poil
des élus régionaux.

Un prestataire comme
les autres. Depuis la décen-
t ralisation de la formation dé-
cidée en 2004, les conseils ré-
gionaux ont vu l’Afpa leur

é chapper peu à peu. Au j o u r-
d’hui, non seulement les psy-
chologues sont transférés à
Pôle emploi, ce qui ne leur per-
met plus de mettre sur pied un
véritable service de l’o r i e n t a-
tion professionnelle, mais
encore l’État tra n s m e t t rait à
l’A s s o c iation le patrimoine
immobilier qu’elle utilise. La
région Centre a saisi le Conseil
d’État sur le sujet, et la Com-
m i s s i o n e u r o p é e n n e d o i t
donner son aval. Le dossier
n ’inquiète pas Philippe Caïla,
qui ne veut surtout pas entrer
en conflit avec les régions.
« L’Afpa n’a pas vo cation à être
un enjeu. Ni pour les régions ni
pour l’État. Elle doit être un
acteur autonome. Nous som-
mes un prestataire comme les
a u t r e s.» Pas si sûr. L’État vient
de faire entrer l’Afpa dans le
p i l o t a ge du Fonds d’i nve s t i s-
sement social installé le
1 0 avril… Une façon de ra p-
peler que l’A s s o c iation doit res-
ter au service de l’État. L’a u t o-
nomie n’est pas gagnée ! ■
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